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Nombre de Conseillers :

- En exercice :23
- Présents : 15
- Votants : 18

Date de convocation du Conseil Municipal i 1et mars 2024.
L'an.deux mille vingt-quatre, le cinq du mois de mars à dix-huit heures, le conseil Municipal de ToRcy s,est
réuni, en séance ordinaire, dans la salle du Conseil Municipal de la Mairie de TORCY, sous la présidence de
Monsieur Philippe PIGEAU, Maire de TORCy.

ÉTÀENT PRÉSENTS : M. PIGEAU PhiIiPPE - MME CANTIER NAdègE - M. LANDRÉ ChriStiAN _ MME SARANDAO
Gilda - M. BoNNEAU Michel - Mme MUNoz Marie-Thérèse - M. MAy Abdelkrim - M. MtcHELor Bernard -
Mme LATTARD Monique - Mme ALA|N Lucette - Mme BERESTNA Jocelyne - Mme RoMERo-PoRTRAT
Manuela - Mme GALLO Anne - M. CHEVALTER Mickaël - Mme DESV|GNES Josette.

PouvolRs: M. LAMY Bernard à M. BoNNEAU Michel - Mme cAsrANo Adeline à Mme ALATN Lucetre - M.
FUCHET Roland à Mme DESVTGNES Josette.

EXCUSÉS : M. OJEDDOU RAbAh _ MME MONTEIRO MAriA.

ABSENTS: - M. TAIEB BOUHANtAIi - M. CHHTM Sovanavy - M. MOURON pierre

sEcRÉratRE DE SÉANCE : Mme CANTTER Nadège.

Madame Nadège CANTTER, 1èrê Adjointe, expose au conseir Municipar que, La réforme de ra proieclion
sociale complémentaire (PSc) dans la fonction publique lerritoriale, initiée pa; I'ordonnance n.zoziizs au tzlévriet 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au pr"ri"i pr"n à" r"
responsabilité des employeurs publics territoriaux.

Elle introduit nolamment une obligation poul ces derniers de mettre en æuvre une participation financière à
la couverture du risque santé de leurs agents à compter du 1.r jânvier 2026, ainsi què des Àiueaux minimuÀ"
de couverture Le décret n'2022-sB1 du 20 avr 2o2zest venu en préciser res modaiités.

.. L'accord collectif nationâl signé le 1'l juillet 2023 par l'ensemble des associations représentatives
d'employeurs terriloriaux el des organisations syndicales représentatives ae ra ronciion puuriài" *i1"iàr"vient renforcer les obligations des employeuls et les droiis de leurs agents, en instituant notamment lagénéralisation de l'adhésion obligâtoire ou facultatives des agents aux garanties santé dans le cadre d,un
contrat collectif conclu par l'employeur au plus tard le 

.ls janviei2026.

Le contrat collectif de santé à adhésion obligaloire ou facultative devra prévoir trois niveaux de garantie.

A ce jour, la participaiion financière des employeurs publics territoriaux est fixée à '15 Euros minimum
mensuel par agent.

. L'enieu financier n'est donc plus du tout le même pour les colleclivités territoriales avec un élargissement
de la base des bénéficiaires d'une part, et de la parlicipation unitaire d,autre part.

L'ordonnance 2021'174 du '17 février 202'l et l'accord collectif national du 11 juillet 2023 renforcent
également les obligalions des employeurs publics territoriaux en mâtière de dialogue social, en institu;;ila
mise en @uvre d'un comité paritaire de pilotage el de suivi pour chaque accord colle-ctif conclu.

Les employeurs publics rerritoriaux doivent donc. à plus ou moins brève échéance, engager d,une pan des
négociations avec les organisations syndicales et, d'autre part, une procédure ae misjei 

"on"urrLna" "nconformité avec le code de la commande publique pour sélectionnàr le ou les organism"" 
"arriàrrlqricouvriront les garanties de santé dans le cadre d'un contrat collectif à adhésion obligaioire ou facultalive 

-
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Les dispositions de cet accord collectif national doivent faire l'objet dans les mois à venir de transpositions
législatives et réglementaires.

L'ordonnance n"2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d'expertise des Centres de
Gestion qui ont désormais l'obligation de conclure, pour le compte des collectivités lerritoriales et des
établissemenrs publics de leur ressort une convention de participation en matière de santé.

Les enieux sont multiples ; santé au travail, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social.
Le domaine expert qu'est celui de l'assurance des collectivités ei de leurs éiablissements publics en-"""roil l"
complexité.

Au regard de ce contexte iuridique et technique, compte tenu de la complexité et l'expertise imposé€s pâr
9g typ€ de dossier, et afin de répondre à l'ensemble de ces enjeux, le centre de Gestion de saône.et-Loire a
décidé d'engager un marché départemental afin d'êlre en mesure de proposer à l,ensemble aes emproyeurs
publics du département et à leurs agents une offre pointue et adaptàe aux différentes proUlà.Â"i'i,q*.
rencontrées en matière de santé, à compter du 1er janvier 202S.

Dans cetle perspective, le centre de Gestion de Saône-et-Loire s'est engagé dans une démarche experte etglobale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissementl publics de son resiort un
accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux e1 financiers inhérenl à la
Protection Sociale Complémentaire.

Ainsi, le centre de Gestion de saône-et-Loire pilotera l'ensemble du processus, tant pour ce qui concerne le
dialogue sociâl et l'animation de l'inslance paritaire départementale, qu; la définition deè garantiËs, Èreo"ciion
du cahier des chargês, la conduite des négociations avec les assureurs, l'analyse des oÉres, f" rÉ0""iùïàà"
projets d'accords collectifs,la mise en place de la gestion des prestalions et le suiuiet fe piioiage d"s;;iàs
dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaui, ainsi que des
agents assurés.

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l'attractivité auprès des
organismes d'assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîiriser les
évolutions tarifaires dans le temps.

Enfin, le Centre de Gestion de Saôneel-Loire figure parmi les tous premiers centres de gestion è initiêr cette
démarche, ce qui constitue un gage de compétitivaté pour les collectiviiés terriioriares et etaUfiss".enrs puufils
qui adhèreront à la consultation.

Madame Nadège cANTIER informe les membres du conseil Municipal que le centre de Gestion de Saône-
et-Loire va lancer début awil 2024, pour le compte des collectivités te;itoriates er aautisiemàni" prufi"" iri
ayanl donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code ae f" 

"ârrn"nJ"publique pour conclure une convention de participâtion pour la couverture du risque Santé.

Cette procédure permetlra à tout agenl d'un employeur public territorial ayant adhéré à la convention departicipâtion d'accéder à une offre de garanlies d'assurance Santé, mutualisies et attractives eligiUfàs a faparticipation financière de son employeur, à effet du i er janyier 2OZS.

Mâdame Nadège CANTIER précise qu'afin de pouvoir bénéficier de ce dispositit jl convieni de donner
mandat préalable au centre de Gestion de saône-et-Loire afin de mener la mise en concurrence.

Le comité social rerritorial a émis un avis favorable lors de sa séance du r4 février 2024.

Le Conseil Municipal,

vu l'article 40 de la loi n" 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;
vu le code général de Ia fonction publique, et notamment les articles 1.4s2-1 1, L. 2 21-1 à L.227-4 elL. BzT-
1 à L.827-12;
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2ll3-6 à L.2l.l3-8;
Vu le décret n'2011-1474 du I novembre 2011 relatif à la participation des collectivités terriloriales el leurs
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents;
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Vu la circulaire N'RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et
des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents;
Vu l'ordonnance 2021-174 du 17 léwier 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la
fonction publique ;

Vu l'ordonnance 2021-175 du 17 févriü 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans lâ
fonction publique;
vu Ie décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de proteclion sociale complémentaire et à la
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur
financement;
Vu l'accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection sociale Complémentâire
dans la Fonction Publique Territoriale;
Vu l'avis du Comité Social Territorial du 14 févtiet 2OZ4 ;

Après en avoir délibéré, A L'UNAN|MtTE :

- DoNNE MANDAT au centre de Gestion de saône-et-Loire, pour l'organisation, la conduite et l'animation
du dialogue social au niveau départemental en vertu des dispositions de l'accord collectif national du 11
juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale.

- DONNE MANDAT au Centre de Gestion de Saône-et-Loire pour la réalisation d'une mise en concurrence
visant à la sélection d'un ou plusieurs organismes d'assurance et la conclusion de convention de
participation pour la couverture du risque Santé.

Certilié exécutoire pour avoir
été reçu à la sous-Préfecture

1 { r,ttlis 202t

et publié, affiché ou

notifié le .. 1.{. fü8$..10t{............

Le Maire,

M. Philippe PIcEAU

Pour extrait conforme,
Le Maire,
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ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance.
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